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Nous travaillons depuis décembre sur des problèmes de permis d’exploration qui ont été octroyés, en particulier dans notre région, pour exploiter les gaz de schiste. Ca nous a quand même posé pas mal de problèmes, parce qu’on voit que ce sont des procédés qui vont être très dommageables pour l’environnement, et pour nos territoires.

Nous avons demandé à Aloys Linguaut des Amis de la Terre France, qui est chargé de mission, sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises - en particulier des entreprises industrielles extractives. Il a déjà travaillé sur l’ensemble de la problématique, pas seulement sur les gaz de schiste, mais également sur le pétrole des sables bitumineux -; de venir nous brosser un panorama de l’ensemble de ces techniques.
On sait qu’on va être concerné dans notre région. On est déjà concerné par un permis qui est attribué, qui fait 4000 km2, dans l’est de l’Aveyron (une partie du Larzac). Et nous serons bientôt concernés par le permis de Cahors, qui est déjà instruit, et déjà sur la table du ministère pour approbation.

Le permis de Cahors va concerner tout le Lot, une partie ouest de l’Aveyron, un petit bout de Dordogne, un petit bout du Tarn et du Tarn et Garonne. Et là, c’est 5700 km2.

Quelles sont ces techniques ? Aloys Linguaut va nous expliquer ce que cela peut provoquer. En 2ème partie, nous nous poserons la question de ce qu’on est en train de nous proposer comme type d’énergie, et est-ce que l’on veut de cela ? Qu’est-ce qu’on propose pour nos territoires ? Je pense que ce sera un gros débat. Pour cela, nous avons été rejoints par Europe Ecologie Les Verts, et ATTAC, qui sont sur la même interrogation que nous.

Mais on est déjà allé au-delà, on a déjà des prises de position sur les permis d’explorer, et sur ce qu’on veut nous faire faire, sur ce qu’on va demander aux industriels et aux élus, qui vont peut-être financer ce genre de process.
J’espère qu’on aura du temps pour discuter après l’exposé de Aloys, parce qu’on va être au début d’un combat commun, qui n’est pas neutre, puisque le ministère est dans ses petits souliers : il nous envoie des petits messages de temps en temps en nous disant, mais dormez en paix, vous associations ; ça va bien se passer, on prendra toutes les précautions. Et on sait ce que ça veut dire, et on est très vigilant là dessus.

Exposé - Sables bitumineux, gaz de schiste :

toujours plus loin, toujours plus cher, toujours plus sale !
Les impacts des pétroles et gaz non conventionnels (slide 1)
Je suis chargé des questions de responsabilité sociale et environnementale des entreprises, pour les Amis de la Terre France. Et je m’occupe également des questions de gaz et de pétrole non conventionnels ; et c’est l’objet de mon intervention de ce soir. En essayant de faire le lien entre ces pétroles et ces gaz non conventionnels, entre tout ce qui se passe au niveau international, et ce qui se passe ici, dans le Sud-Ouest de la France.

Ce sur quoi je vais axer la présentation, en essayant de ne pas être trop technique. C’est cette notion de non conventionnel qui est vraiment importante. Qu’est-ce que c’est que le non conventionnel par rapport au conventionnel ? C’est l’extraction d’hydrocarbures qui demandent des techniques plus élaborées, plus coûteuses, plus difficiles à mettre en place que les techniques conventionnelles, du fait de la nature particulière des hydrocarbures.

Sables bitumineux
1. Slide n°2 : Les techniques
Je vais commencer par parler des sables bitumineux, et ensuite faire la transition avec les gaz de schiste.
Slide n°3 : Sables bitumineux – structure physique
Les sables bitumineux sont des pétroles, qui au lieu d’être présents sous forme liquide, le sont sous forme visqueuse, avec un mélange d’argile, de sable, d’eau, et de pétrole en teneur basse par rapport à du pétrole conventionnel, brut léger que l’on va trouver traditionnellement au Moyen Orient.

Slide n°4 : Carte d’exploitation des sables bitumineux au Canada
Et on trouve ce pétrole essentiellement dans le nord du Canada. Cette zone s’appelle le bassin de l’Athabasca, au nord de l’Alberta, sur une zone extrêmement étendue, qui représente une superficie équivalente à la taille de la Grèce, ou de l’Etat du Michigan.

Sur cette zone qui est dédiée à l’extraction, tout n’est pas en activité : uniquement 550 km2. Mais ça représente déjà un périmètre considérable, compte tenu de la biodiversité présente sur les lieux, essentiellement composée de paysages de forêts boréales.
Slide n°5 : Techniques d’exploitation
Il y a deux manières d’extraire les sables bitumineux.

1) La première, qui est la plus marquante visuellement, consiste à extraire les sables selon les techniques minières. On est là dans l’extraction pure et simple : des pelleteuses raclent le pétrole qui effleure, entre 0 et 80 m de surface. Ce pétrole est ensuite traité, afin de devenir brut de synthèse. Pour ce faire, on est obligé de déforester, d’araser complètement les surfaces, ce qui est extrêmement marquant visuellement. Sans parler des impacts sur la ressource en eau.


2) Le deuxième technique qui nous intéresse davantage, est dite steam assist it pression average. (drainage assisté par injection de vapeur). Elle consiste à injecter de l’eau à très haute pression et à très haute température dans le sol, pour fluidifier les gisements de sable bitumineux, et ensuite les aspirer à la surface.
Et c’est cette technique d’extraction qui va rappeler la technique d’extraction utilisée dans le cas des gaz de schiste.


Slide n°6 : Photos du process industriel
Vous avez ici les quatre grandes phases d’extraction des sables bitumineux : l’excavation, le transport, le résultat de l’excavation, et les unités industrielles qui font la transformation de ce mélange de boue et de pétrole, en brut de synthèse, qui ensuite devra être raffiné pour donner du carburant.
Ce qu’il faut bien retenir avec cette technique, c’est cette étape supplémentaire dans le processus de transformation du produit de la ressource naturelle en pétrole, qui va rajouter une intensité énergétique. Ce qui expliquera les impacts en termes d’émissions de gaz à effet de serre

Slide n°7 : Schéma du process d’extraction
Injection d’eau à très haute pression, avec pompage des boues qui sont liquéfiées in situ. Ce qu’il faut retenir de cette technique, c’est qu’elle est moins impactante en surface. Par contre, elle va nécessiter des quantités d’eau bien supérieures à celles de la technique minière.
D’eau, et de gaz naturel. Parce qu’évidemment, il faut chauffer toute cette eau. Ce qui fait que le gaz naturel utilisé pour le sable bitumineux au Canada est maintenant en haut de la liste de l’utilisation des gaz naturels dans ce pays.

2. Slide n°8 : Economie politique
Slide n°9 : Le plus gros projet industriel du monde
Alors pourquoi a-t-on vu l’explosion de ces sables bitumineux ? Il faut savoir que sur la dernière décennie, on s’est rendu compte que le Canada possédait les 2èmes réserves de pétrole au monde, après l’Arabie Saoudite. Ce qui a bouleversé le paysage de l’économie du pétrole.

Le pétrole dit conventionnel, qui est localisé essentiellement dans les pays du Golfe, est de moins en moins accessibles aux compagnies pétrolières, du fait du nationalisme énergétique des pays de cette région : ce sont essentiellement les compagnies nationales qui ont la main-mise sur ces gisements. Les majors, les cinq grandes entreprises pétrolières privées, ont énormément de difficultés pour accéder à ces gisements d’une part.
D’autre part, les gisements s’épuisent : c’est le fameux peak oil.

Dernier point, on découvre de moins en moins de gros gisements. Les dernières découvertes en date, ça a été les gisements offshore au large du Brésil ; le potentiel de l’Arctique. Mais c’est bien tout.

Alors on voit les industriels démultiplier les projets, au-delà des gros gisements. On attaque du coup les gisements marginaux :

· Les petits gisements en Afrique de l’Ouest (les récentes découvertes au Ghana et au Sierra Leone

· Les gisements risqués, dans des conditions environnementales difficiles (offshore au Brésil, Arctique, ou encore les gisements situés en forêt amazonienne)

Et donc, dans ce contexte difficile pour les industriels, le Canada fait figure de réserve miracle : c’est «facile » à exploiter, et les réserves sont immenses. L’industrie pétrolière canadienne (cf diagramme) considère que l’ensemble des réserves potentielles, qui pour l’instant ne sont pas accessibles à l’industrie, mais qui pourraient l’être si les techniques se développaient, représentent 1,7 trillons de barils ; c’est-à-dire la totalité du pétrole qui a été consommé sur le globe à cette date. C’est-à-dire que si l’industrie continue à investir, que les technologies se développent, on est reparti pour un tour. Le peak oil, c’est de l’histoire.

Donc c’est ce qui explique les projections extrêmement optimistes de l’industrie pétrolière canadienne, qui mise sur une augmentation croissante de la part des sables bitumineux (oil sands) dans la production globale (cf graphique de prévision de production jusqu’en 2025).

Petit point politique : les industriels canadiens appellent ça les oil sands ; les opposants à ces techniques, les ONG, appellent ça les dark sands (les sables bitumineux) ; c’est un terme plus fort.

Slide n°10 : Un projet inefficace du point de vue énergétique
Mais le corrélaire des sables bitumineux, du fait de la composition géologique particulière des sables bitumineux, qui s’opposent au pétrole, ces sables ont une intensité énergétique beaucoup plus (faible) forte que les pétroles traditionnels : il faut investir 1 unité d’énergie pour en obtenir 7 pour du pétrole non conventionnel, et 1 pour 22 pour du pétrole conventionnel.

On mesure là la fragilité du modèle économique représenté par les sables bitumineux.

Slide n°11 : Géographie des sables bitumineux
· Les sables bitumineux, c’est essentiellement le Canada.

· C’est aussi le Venezuela. Le pétrole de ce pays, même s’il n’est pas présenté comme tel, mais c’est assimilable à des sables bitumineux. Ce sont des pétroles un tout petit peu moins minces.
· La Russie.

Et potentiellement, des gisements un petit peu partout.

Slide n°12 : Un développement global ?
Très récemment, des industriels se sont attaqués au Congo-Brazzaville. Total veut obtenir un permis d’exploration à Madagascar. Le Nigeria a récemment ouvert un appel d’offre pour l’exploration des sables bitumineux. La Jordanie est très intéressée.

Et près de chez nous, l’Ile de France, avec un permis d’exploration en cours de renouvellement – ce sera bientôt annoncé au Journal Officiel -, pour l’entreprise Tornador, dont le vice-président s’appelle Julien Balkani. Ne cherchez aucun lien de parenté avec l’entreprise américaine Hess, une grosse entreprise, pour un investissement qui pourrait atteindre les 120 millions de dollars en fin de projet.

Donc quelque chose d’assez conséquent. Mais ce qui est vraiment marquant, c’est que les industriels maintenant n’ont plus peur de demander des permis en Europe. C’est au pied de zones habitées. Et je crois que ça démontre dans quel état d’esprit l’industrie pétrolière est en ce moment.

3. Slide n°13 : Les impacts

Slide n°14 : Les émissions de gaz à effet de serre
Les gaz à effet de serre (GES), par rapport à l’étape supplémentaire. Si le Canada est actuellement un des plus mauvais élèves du protocole de Kyoto – il a explosé de +24% ses émissions de GES par rapport à 1990 -, c’est à cause des sables bitumineux.

Le processus d’extraction rejette de 3 à 5 fois plus de GES que du pétrole conventionnel. Donc extrêmement énergivore, et extrêmement émetteur de GES
Slides n°15 et 16 : L’impact sur la ressource en eau
La consommation d’eau est de près d’un baril d’eau pour un baril de pétrole pour la technique minière, 4 barils d’eau pour 1 baril de pétrole pour la technique d’injection d’eau – que l’on va retrouver pour les gaz de schiste -. Et c’est cet impact sur l’eau qui est le plus prégnant pour les communautés impactées, parce que cette eau qui est polluée par les produits chimiques utilisés pour l’extraction ; hé bien l’industrie à ce jour, n’a pas de solution pour la traiter.

Et c’est 170 km2 de bassin de décantation qui s’étendent dans le nord du Canada, en attendant que l’industrie développe une solution. Et d’après nos collègues canadiens, ces bassins de décantation on les voit depuis l’espace.
Est-ce que ce n’est pas un problème auquel on risque de se trouver confronté avec les gaz de schiste ?

Slides n°17 : Le modèle économique
Dernier point : le modèle économique qu’il y a derrière l’extraction des sables bitumineux, même les investisseurs y trouvent à redire. Pourquoi ? Premièrement, il repose sur une externalisation extrêmement forte des problèmes environnementaux : l’industrie n’a pas à traiter les bassins de décantation, ce sont autant de coûts évités pour les entreprises.

Le Canada ne respecte pas ses engagements, donc ne répercute pas la nécessité de réduire ses émissions de GES. Il n’y a pas de taxe carbone au Canada. Et l’industrie investit de façon spéculative et court-termiste.
Le WWF considère que d’ici 2025, ce seraient 376 milliards de dollars qui seraient investis dans cette industrie. Vu les réserves, ça risque de mettre des quantités phénoménales de pétrole sur le marché. La consommation augmente, et les prix augmenteront. Or, à partir d’un certain seuil que des économistes estiment à 150-180 $ le baril, ça risque de provoquer un effondrement de la demande. Ce prix prohibitif entraînera les entreprises dépendant du pétrole à rediriger leurs investissements vers d’autres ressources d’énergie.

Alors si ces énergies sont renouvelables, tant mieux. Mais ces 376 milliards de dollars deviennent 376 milliards d’investissements morts.

Donc ce modèle économique, qui se développe pour l’instant au Canada, et dans une moindre mesure de façon expérimentale au Congo et à Madagascar ; ce que l’on craint c’est de le voir se reproduire ici, via l’industrie des gaz de schiste.

Ce n’est pas une chimère, parce qu’on se rend compte que les techniques sont similaires, et les opérateurs sont parfois les mêmes aussi.

Gaz de schiste

(slide n° 18)
Slide n°19 : Structure physique
Les gaz de schiste, ce sont des gaz qui au lieu d’être présents sous forme discrète, c’est-à-dire sous forme de discrète, sont présents dans des quantités très faibles et dispersées dans de la roche sédimentaire (roche mère), située entre 2000 et 3000 m de profondeur en deça des aquifères, donc relativement profond.
Slide n°20 : Permis en Europe
On les retrouve en Europe ; dans le Sud-Est de la France et jusqu’à l’Italie ; en Allemagne, en Pologne.

Très récemment, 5 permis sont en cours d’affection en Angleterre, et nos collègues anglais commencent à se mobiliser, car ils voient le problème devenir très concret. Une commission parlementaire vient d’être développée sur le sujet, et un rapport du centre Tilda sur le changement climatique a été publié.

Slide n°21 : Permis en Europe
Plus localement en France, trois permis nous concernent :

· Le permis de Nant octroyé à l’américain Schuepbach Energy LLC, avec GDF comme partenaire.
· Le permis de Montélimar octoyé à Total
· Le petit permis de Villeneuve-de-Berg, octroyé à l’américain Schuepbach Energy LLC et  GDF
Ces trois permis sont pour l’instant ce que l’on appelle des PER (Permis Exclusifs de Recherche) : des permis d’exploration attribués pour 5 ans, renouvelables deux fois, et qui couvrent une surface qui s’approche des 10000 km2. C’est extrêmement vaste, mais c’est de l’exploration, et donc ce ne sera pas toute cette superficie qui sera exploitée ; même si du fait de la dilution des gaz de schiste dans la roche mère, c’est une technique qui demande à avoir beaucoup de petits forages. Donc potentiellement, ce seraient des superficies considérables qui seraient impactées.

On s’est rendu compte (grâce aux recherches de Rose F.), que le permis de Cahors (5710 km2) a été octroyé à l’anglais 3Legs Oil and Gaz
Slide n°22 : Techniques
Il s’agit de la technique de la fracturation hydraulique. Alors en quoi ça consiste ? Le gaz est très profond : 2000 à 3000 m de profondeur. Dans la technique traditionnelle, il faut forer un puits vertical. Ensuite, il faut un virage à 90°, pour que ce puits devienne horizontal. Il va s’étendre à 150-200 m de longueur.
Ensuite, dans ce puits sera injectée de l’eau, à très haute pression, qui perforera le puits horizontal, et fracturera la roche. On mélange dans cette eau du sable et des produits chimiques.

· Le sable aura pour rôle de conserver les fissures et les microfissures dans cette roche.

· Les produits chimiques ont pour rôle de faciliter le captage du gaz. On trouve entre autres des produits antioxydants, et des tensioactifs : des produits qui ne sont pas très bons pour la santé.

Slide n°23 : Schéma de puits
Le schéma montre le premier forage vertical qui traverse la zone de nappe phréatique (en gris sur le schéma). Le puits est entouré de gaines de protection. Et ça, c’est « l’assurance environnementale » de l’industriel. Il y a plusieurs couches, donc des gaines de béton, des gaines d’acier, qui vont recouvrir ce puits. Avant d’atteindre ce puits là [en profondeur], beaucoup moins protégé, parce qu’il devra être perforé.
Et toute la question – c’est le travail de l’EPA, l’équivalent de la DREAL aux Etats Unis -, c’est de s’assurer que ce tubage (les gaines de protection) est solide pour empêcher que ou les produits chimiques, ou le gaz, ne fuite dans les nappes phréatiques.

Le second schéma est une vue un peu symbolisée de ce que à quoi ressemblent les puits. Car on présente la technique de forage comme étant un puits unique. Or, dans la réalité, ce sont des pads : des assemblages de 6 puits horizontaux. Donc une tête de puits sur la photo correspond à 6 puits.

Slide n°24 : Impacts
Quels sont les impacts de l’exploitation des gaz de schiste ?

L’impact primordial, c’est celui sur la ressource en eau. Pour une fracturation, pour un puits simple, c’est de 9 à 29 millions de litres qui sont mobilisés : des quantités absolument phénoménales. Sachant que cela est à multiplier par le nombre de fracturations, et par le nombre de puits sur le territoire. On n’a pas encore d’indication de ce que peut représenter la densité de puits sur le territoire qui nous concerne.

Mais aux Etats Unis, c’est considérable. L’entreprise Davon Energy, qui est le partenaire de Total sur le permis de Montélimar, se vante d’avoir foré plus de 2000 puits aux Etats Unis. Ca peut représenter des quantités absolument colossales d’eau.

Même si cette eau est recyclée - elle est aspirée à la surface pour être traitée -, on n’a pas d’assurance quant aux taux de recyclage. J’ai le rapport national, avec une fourchette qui ne veut rien dire : entre 15 et 80% d’eau recyclée. L’EPA américaine avance le chiffre de 50%. Et même 50%, ça représente une perte d’eau extrêmement importante.

Pertes d’eau, mais également pollution. C’est entre 0,5 et 2%, en fonction des types de fracturation, de produits chimiques qui sont injectés. Cela représente environ 200 T de produits chimiques injectés par puits. Donc le potentiel de pollution est considérable.

Parmi les produits chimiques, le centre de recherche national identifie des produits cancérigènes, mutagènes, toxiques ; des produits sur lesquels la recherche n’a pas encore statué. Bref, des produits extrêmement préoccupants.

Autre point : le manque flagrant d’information sur ces produits. C’est le noeud du combat que mènent nos collègues américains contre le fracking, la fracturation hydraulique. C’est de connaître la liste de produits utilisés par l’industrie. Et pour cause : au niveau fédéral aux Etats Unis, les industriels n’ont pas à déclarer officiellement aux autorités la liste des produits qu’ils utilisent, parce que l’industrie a été exemptée de régulation en matière de ce qui s’appelle le Clean Water Act [datant de 1972 sous Richard Nixon], du temps de Dick Cheney, vice-président des Etats Unis, après le passage de ce dernier à Halliberton [vote de l’exemption de l'industrie, du repect des lois sur la protection de l'eau potable par le Congrès en 2005]. Halliberton est un fournisseur de services pétrolier et gazier, qui a été extrêmement présent lors du développement du marché des gaz de schiste aux Etats Unis.
Donc il y aurait derrière cette absence d’information un gigantesque conflit d’intérêt, qui est vraiment symptômatique de la nature industrielle et purement spéculative de ce projet.

Et ça se répercute en France, puisque les entreprises partenaires, qui sont en réalité les opérateurs de gaz de schiste en France, sont pour la plupart des entreprises américaines. Or si elles... , il est à peu près certain que les pouvoirs publics, du fait des carences de la recherche aux Etats Unis, n’aient pas accès à l’information.

Donc la question que nous aurons à poser aux pouvoirs publics à la fois locaux et nationaux en France, c’est est-ce que la législation française, en matière de législation sur les ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) est adaptée à cette nouvelle technique, qui potentiellement pose d’énormes problèmes.

Une autre barrière que l’on aura à combattre, outre cette barrière du Clean Water Act qui ne nous concerne pas directement en France, c’est la question du secret industriel. C’est un autre argument que les industriels évoquent pour ne pas diffuser la liste des produits chimiques. Et on aura à faire sauter cet argument là.

Slide n°25 : Pollutions
Les pollutions, vous les imaginez. En réalité, l’EPA a déjà diligenté un rapport, qui est paru en 2006 (ou 2008), et qui listait toute une série d’études de cas de pollution de l’eau, de pollution de produits chimiques, d’eau rendue impropre à la consommation, parce que mélangée à des boues, à des matières en suspension. Ou, bien plus grave, de résurgences de méthane pour l’eau potable au niveau de rivières, de fuites de méthane dans les maisons, voire – cas extrême – d’explosions de maisons. C’est dans un rapport de l’EPA. Or, ce rapport conclut en disant qu’il n’est pas possible d’établir de corrélation stricte entre ces corrélations et la dangerosité des gaz de schiste.

Evidemment, ça a été critiqué de toutes parts. Il y a des déclarations de la directrice de l’EPA, comme quoi l’exploration des gaz de schiste n’est pas compatible d’alimentation en eau potable de zones urbanisées. Parce qu’une grande zone d’activité pour les gaz de schiste aux Etats Unis est au nord-est : l’Etat de Pennsylvanie, de New York, avec des grandes villes de la côte est des Etats Unis.

Et l’EPA a été obligée de rediligenter une étude, qui est prévue pour fin 2012, qu’on attend avec impatience. Et ce que l’on attend, c’est de voir cette corrélation, étudiée de façon bien plus indépendante ; et le cas échéant, que la corrélation soit établie. Le film américain de Josh Fox sur l’exploitation des gaz de schiste, Gasland est un film qui circule sur la toile actuellement. Il y a de nombreux témoignages, de nombreux exemples, des études de cas. Ca doit être vu.
Slide n°26 : Le trafic
Un autre impact passe sous silence, et qui est bien réel, est celui de la circulation. On en a parlé du fait de la faible intensité énergétique des gaz de schiste. Il faut démultiplier les forages. Les Canadiens du Québec, qui sont impactés aussi, estiment que c’est un puits tous les 500 m qui est nécessaire. Le rapport de Tinda, c’est 1,5 puits par km2. Or, chaque puits, il faut l’approvisionner en matériel, en eau. Il faut ramener l’eau pour la retraiter. C’est 4000 passages de camions par puits.

Slide n°27 : Site de puits pendant une opération de fracturation hydraulique
Et ça donne ça. Entre les camions qui apportent les produits, les camions qui emmènent l’eau pour le retraitement, les mélangeurs, tout le matériel industriel – ceci est une colonne de torchage - , etc.

Slide n°28 : Photo d’un puits aux Etats Unis
Une autre image aux Etats Unis. On imagine ce que cela peut donner sur un territoire. Parce que derrière, c’est également les infrastructures qu’il faut modifier pour arriver à faire passer des engins de cette taille.

Slide n°29 : Pollutions
Pour finir, en termes de changement climatique, c’est une question qui est intéressante. En effet, le gaz naturel est souvent présenté par les pétroliers comme une industrie propre. Ok d’accord, les sables bitumineux, ce n’est pas bien, c’est sale ; mais on fait du GNL, du gaz naturel : c’est propre.
Alors, d’une part il y a très peu de recherches. Après dix ans d’exploitation intensive aux Etats Unis, il y a très peu de recherche. Et la recherche est divergente. Certains auteurs vont jusqu’à affimer que du fait des fuites de méthane, qui ont un pouvoir d’effet de serre, l’extraction des gaz de schiste serait comparable au charbon, en tout cas supérieure à celle du diesel. C’est pour l’instant une thèse qui n’a pas été vérifiée, mais qui serait crédible. Ce sur quoi on peut s’accorder, c’est sur le fait que les gaz de schiste rejettent plus de gaz à effet de serre que le gaz naturel. Or, du fait du volume de gaz à effet de serre qui sera mis sur le marché, le gaz provenant de gaz de schiste ne servira pas d’énergie de transition. Donc toute l’argumentation de dire que le gaz c’est de l’énergie propre, ce n’est pas vrai.

En Angleterre par exemple, le centre national estime que le gaz provenant des gaz de schiste viendra en plus du charbon. Mais en France, on n’a aucune indication que le gaz de schiste s’insère dans un plan de transition, qui irait vers une décarbonisation du mix énergétique, et une remise en question du paradigme nucléaire. Donc le gaz de schiste, logique industrielle, mais absolument pas logique de transition.

Slide n°30 : La suite ?
Donc derrière l’exemple du Sud-Est de la France, qui a vraiment fait l’effet d’un électrochoc, du fait de la superficie, et de la symbolique du Larzac, c’est de nombreux autres permis :

· le nord-est

· la Provence

· Cahors

C’est bien une avancée des industriels en France et en Europe, sur le marché des gaz de schiste. De la part des associations, des militants de la société civile, la réponse est claire ; c’est une réponse coordonnée, organisée, qu’il faudra mettre en place. Et pour les sables bitumineux, c’est la même chose.

Conclusion

(slide n° 31)

Slide n°32 : Les sables bitumineux en question
Il y a un front qui s’ouvre en Ile de France. Pour nous, c’est une opportunité à saisir, pour faire le lien entre la mobilisation sur les gaz de schiste et la mobilisation sur les sables bitumineux. Mais de faire le lien également entre ce qui se passe à l’international, avec tout le travail mené par les grands fronts internationaux, par les grandes organisations, notamment au Canada ; tout le travail qui est mené en local par les activistes, au Congo-Brazzaville, les activistes à Madagascar, avec lesquels les Amis de la Terre France travaillent ; et la mobilisation, qui est naissante mais vigoureuse, sur les gaz de schiste.

Slide n°33 : Les pistes d’actions
Alors pour résumer, les risques sont considérables, notamment sur l’eau. Le manque d’information est absolument criant. Ces permis, qui sont uniquement des permis d’exploration, selon la loi, ne demandent pas d’enquête publique, mais uniquement qu’une notice d’impact, c’est-à-dire une étude d’impact light. A nous d’exiger le débat public aux autorités. A nous d’exiger que ces autorités fassent preuve de responsabilité, et d’exiger la publication d’une enquête indépendante, vérifiée, sur les risques, sur la pollution par l’exploitation des gaz de schiste, afin de mettre ces autorités en face de leurs responsabilités. Et face aux industriels, à nous de nous opposer catégoriquement à tout projet d’extraction.

Compléments
Rose Freyssinet
Je pense qu’on a été assez édifiés ! Guy Chauveteau va pouvoir compléter sur des problèmes techniques ; et ensuite on pourra démarrer le débat.

Guy Chauveteau (commission Energie d’ATTAC)
Je pourrais en effet répondre à des questions techniques, parce que j’ai travaillé pendant un certain temps à l’Institut Français du Pétrole. Et j’interviens ce soir au titre de la commission Energie de ATTAC Toulouse. Ayant quitté l’IFP, je suis maintenant libre de dire ce qui me semble vrai.

Ce qui vient de vous être dit, c’est qu’effectivement, ces gaz de schiste sont un aubaine absoument considérable pour les pétroliers, et surtout pour les gouvernements. Ces gaz de schiste, qui sont disséminés, très dispersés, présents presque partout dans ces schistes du monde entier, et donc quasiment présents dans tous les grands sédiments des bassins sédimentaires. Ce qui veut dire que ces gaz de schiste sont présents pratiquement dans tous les pays. C’est une très grande différence par rapport au pétrole ou au gaz conventionnels, qui sont essentiellement localisés,au Moyen Orient, en Russie, et dans d’autres pays.

Alors évidemment, du point de vue de l’indépendance énergétique, c’est tout à fait merveilleux pour les gouvernants : c’est une aubaine. Avec les techniques actuelles, le coût d’extraction de ces gaz de schiste n’est pas très élevé. En regard du cours actuel du pétrole, c’est très rentable. Les réserves sont estimées à quelque chose comme 4 fois les réserves de gaz conventionnel, ce qui est considérable.
On peut donc craindre assez sérieusement que tous les gens qui nous gouvernent -  gouvernement et sociétés pétrolières et énergétiques – aient une tendance assez considérable.

La menace est très grande. Mais est-ce qu’il y a autant qu’il est dit, de gaz à récupérer ? Autant ça a pu être bien exploré aux Etats Unis et au Canada, en Europe et dans d’autres pays, on suppose que. Alors en France, on subodorre que là où des permis ont été accordés, il devrait y avoir du gaz de schiste. Mais les permis sont tellement peu chers, qu’il ne faut pas s’en priver ; il faut y aller large. Et la plupar des grandes entreprises couvrent : pour qu’il n’y ait pas d’autres entreprises qui exploitent, on prend des permis partout. Ce n’est pas forcément qu’ils ont envie d’exploiter ça maintenant. On a le temps d’en reparler, mais c’est une menace très sérieuse.
François Simon (Europe Ecologie)
Je représente ce soir Europe Ecologie. Je crois que ce qui fait qu’on s’engage très fortement dans ce combat là, auprès des associations et de tous les mouvements citoyens qui vont se mettre en place ; c’est que ce qui se met en place actuellement est tout de même très grave, et certainement très lourd de conséquences. Et ce n’est certainement pas ce qu’on va nous prêter comme accusation ; on ne veut pas que ce soit près de chez nous, mais que ce soit ailleurs. Non, je crois que ce choix de lancer comme cela une nouvelle filière énergétique, c’est tout de même un choix de société qui est extrêmement lourd pour l’avenir.
Et quand on fait la comparaison par rapport au Canada et par rapport aux sables bitumineux, on voit que ça augmente la consommation par 4, que ça augmente la production de gaz à effet de serre ; si on fait l’analogie entre les sables bitumineux et des gaz schisteux, on voit bien qu’on est en train de s’engager à nouveau dans une fuite en avant. Et cette fuite en avant, par rapport à une société qui a atteint aujourd’hui ses limites, plutôt que de réfléchir sur ce qu’elle devrait faire pour pouvoir continuer à préserver la planète, et peut-être même survivre, c’est de dire : même si la rentabilité est moindre, si ça nous permet tout de même de continuer à avancer, et bien on y va, et on verra après ce qui va se passer.

Et je crois que là dessus, c’est un engagement obligatoire de toutes les forces vives, qu’elles soient politiques ou citoyennes, pour vraiment s’engager.

Cette fuite en avant, elle est très certainement parce que les gaz qui sont accessibles sont dans des zones géographiques qui aujourd’hui ne sont plus possédées par les pays riches ; et cela crée des tensions géostratégiques. Ca crée également des dépenses pour aller acheter ces gaz dans d’autres pays. Et donc la réponse des pays riches, ce n’est pas de réfléchir sur l’hyperconsommation dans nos pays, mais c’est de voir comment on va pouvoir continuer à partir de la surexploitation de nos propres terres.

Je crois également que dans ce combat, il y a de la part des multinationales une logique de reconversion, puisque ces grandes structures, telles que Total, Shell, et même GDF en France depuis sa privatisation, voient bien qu’il y a d’autres énergies sur lesquelles elles peuvent investir, et rester leaders.

Cela montre toutes les raisons pour lesquelles on a des raisons de se battre.

Mais il y a aussi une autre raison en France qui me paraît évidente : c’ets l’absence totale de transparence, l’absence totale de démocratie citoyenne. Et on voit arriver comme ça, au mois de mars 2010, un projet de 22 sites, qui représenterait au total sur le territoire français 45000 km2, que l’on va, par attribution, par lots, donner à des multinationales, pour rechercher une nouvelle énergie, sans aucun débat avec quelque institution politique que ce soit, mais également avec aucun citoyen. Et on est obligé, un peu par hasard, parce qu’on voit ça dans un appel d’offre dans un journal, parce qu’il y a quelqu’un d’un peu plus curieux qui va voir ça à la préfecture ; hé bien on va se rendre compte qu’on est en train de nous imposer une continuité du système.

Ce qui vient d’être dit est tellement éloquent que l’important aujourd’hui, c’est de se mettre à se battre ensemble, pour engager ce débat citoyen, pour l’imposer dans l’ensemble des pays. Je crois qu’il faut s’appuyer sur ce que font les militants au Québec, au Canada, aux Etats Unis. Et puis dire des choses qui ne sont pas dites. Par exemple, l’Etat de New York a obtenu un moratoire, parce que la pollution des nappes phréatiques était telle que cela ne pouvait pas continuer. Et donc ce qu’on est en train de nous imposer ici, aux Etats Unis mêmes, aujourd’hui, on se pose la question de la pérennité de ce type de folie.

Si j’ajoute qu’en France pendant ce temps là, on est en train de détruire les filières des énergies renouvelables (éolien et photovoltaïque), on peut tout de même ensemble se retrousser les manches, pour essayer de lutter. Parce que c’est le rapport de force qui les fera reculer.
Transcription de Bertrand Frey
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